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Séance du lundi 2 mars 2015

D - 2 0 1 5 / 1 0 6
 

Aujourd'hui 2 mars 2015, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Madame Virginie CALMELS, Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI,
Monsieur Didier CAZABONNE, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Fabien ROBERT, Mme Anne-Marie CAZALET,
Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Emmanuelle CUNY,
Monsieur Stephan DELAUX, Monsieur Marik FETOUH, Madame Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Michel
GAUTE, Madame Magali FRONZES, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM,
Madame Arielle PIAZZA, Monsieur Jérôme SIRI, Madame Elizabeth TOUTON, Monsieur Joël SOLARI, Monsieur
Josy REIFFERS, Madame Ana maria TORRES, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Erick AOUIZERATE,
Monsieur Philippe FRAILE MARTIN, Monsieur Gérald CARMONA, Monsieur Benoit MARTIN, Madame Anne
WALRYCK, Madame Marie-Hélène VILLANOVE, Madame Constance MOLLAT, Monsieur Alain SILVESTRE,
Madame Marie-José DEL REY, Madame Maribel BERNARD, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Monsieur Yohan
DAVID, Madame Sandrine RENOU, Madame Estelle GENTILLEAU, Monsieur Marc LAFOSSE, Mme Laetitia
JARTY ROY, Madame Solène CHAZAL, Madame Cécile MIGLIORE, Madame Michèle DELAUNAY, Monsieur
Pierre HURMIC, Monsieur Vincent FELTESSE, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur Nicolas GUENRO, Madame
Delphine JAMET, Monsieur Matthieu ROUVEYRE, Madame Catherine BOUILHET,
M. Vincent FELTESSE (présent à partir de 15h45)

 
Excusés :

 
Madame Nathalie DELATTRE, Madame Emilie KUZIEW, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Monsieur
Michel DUCHENE, Madame Mariette LABORDE, Madame Florence FORZY-RAFFARD, Monsieur Edouard du
PARC, Monsieur Yassine LOUIMI, Monsieur Jacques COLOMBIER
 



 

 

Droit de présentation prévu par l'Article
L2224-18-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales introduit par l'Article 71 de la

Loi n°2014-626 du 18 juin 2014 dite PINEL. 
 
 
Madame Maribel BERNARD, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
La loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises, publiée au journal officiel du 19 juin 2014, tend à favoriser le développement
de l’activité de ces entreprises.
 
Dans ce cadre, le législateur a tenu à envisager le cas particulier des commerçants exerçant
leur activité sur le domaine public en instaurant un titre V relatif à « l’utilisation du domaine
public dans le cadre de l’exploitation de certaines activités commerciales ».
 
Le législateur s’est attaché tout particulièrement au cas des commerçants non sédentaires
exerçant leur activité dans les halles et marchés puisque l’article 71 de la loi Pinel introduit un
nouvel Article L.2224-18-1 dans le Code Général des Collectivités Territoriales en instituant
un régime de droit de présentation d’un successeur par le titulaire d’une autorisation
temporaire du domaine public à l’autorité gestionnaire.
 
Comme exposé dans une réponse ministérielle du 16 septembre 2014, ces dispositions
visent à sécuriser les transmissions en permettant au commerçant, titulaire d’une
autorisation à exercer une activité commerciale au sein d’un marché ou d’une halle, de
présenter la personne qui lui succèdera au maire de la commune concernée.
 
En cas de décès, d’incapacité ou de retraite, le droit de présentation est transmis aux ayants-
droit qui peuvent en faire usage au bénéfice de l’un d’eux.
 
Cependant, afin d’éviter les spéculations, le législateur a conditionné l’exercice de ce droit
de présentation en l’assujettissant à une durée minimale d’activité dans une halle ou un
marché communal, étant entendu que la durée exigible ne peut excéder trois ans.
 
L’Article L-2224-18-1 du Code Général des Collectivités Territoriales impose que cette durée
soit fixée par délibération du Conseil Municipal.
 
Une durée trop courte serait préjudiciable à la profession ainsi qu’à la bonne gestion du
domaine public en favorisant l’émergence de transaction spéculative.
 
Par ailleurs, concernant le régime des Marchés d’Intérêt National, la durée minimale exigible
ne peut être inférieure à trois ans.
 
Aussi, en l’absence de recul sur la mise en œuvre de ces nouvelles dispositions, je vous
propose de bien vouloir fixer ce seuil exigible à trois ans.
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est
votre avis, adopter les termes de la délibération suivante :
 
VU le Code général des collectivités territoriales
VU l’article 71 de la  loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce
et aux très petites entreprises
ENTENDU le rapport de présentation
 
Le Conseil Municipal décide :



 

- de fixer à trois ans la date minimale exigible pour l’exercice, par un titulaire d’une
AOT dans une halle ou un marché bordelais, du droit de présentation prévu par le
nouvel article L.224-18-1 dans le Code général des collectivités territoriales ;

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à transposer cette mention ainsi que tout le régime

d’application des dispositions 71 et 72 de la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative
à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises dans le règlement municipal
des marchés.

 

 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 2 mars 2015

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Madame Maribel BERNARD


